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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Cambodge

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Le kun lbokator

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	គុនល្បុក្កតោ

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Kun Khmer, Kbach Kun Khmer, Kun Bokator, Bokator

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	Hérité des techniques de combat des habitants d’Angkor (du début du IXe siècle au milieu du XVe siècle), le kun lbokator (arts martiaux traditionnels cambodgiens) est pratiqué par les Cambodgiens de tous les milieux. Certains individus possédant des savoir-faire ont créé leur propre club pour perpétuer et faire connaître ce patrimoine, ainsi qu’une Fédération du kun lbokator pour en assurer la visibilité et la durabilité. La forme d’art martial concernée par la candidature est représentée par neuf maîtres expérimentés (Ith Pen, Sen Sam Ath, San Kimsean, Ros Serei, Am Yom, Suong Neng, Ponh Keun, Voeng Sophal et Kao Kob), qui sont, pour certains, à la tête de clubs de lbokator. Ils ont suivi des parcours différents : riziculteur, entrepreneur local, fonctionnaire à la retraite, musicien, acteur, cinéaste, boxeur professionnel, soldat, et ont déjà formé de nombreux élèves.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les connaissances et les savoir-faire concernant le kun lbokator existent dans tout le Cambodge, mais seuls les individus qui en maîtrisent parfaitement les techniques sont capables et désireux de les transmettre. La pratique du kun lbokator se concentre autour des lieux de résidence des maîtres dans les différentes provinces du Cambodge : maître Ith Pen et son petit-fils et maître Sen Sam Ath sont à la tête du club Meanrith Keila à Kampot ; maître Am Yom est à la tête du club Ta Dambong Dek à Kampong Chhnang ; maître San Kimsean dirige la Camdodia Bokator Academy ; maître Ros Serei dirige le Sala Kun Lbokator Angkor Meanrith à Siem Reap ; maître Ponh Keun dirige le Sala Kun Kok Thlok et Khamvil et maître Suong Neng dirige Nokor Koh Kok Thlok dans la province de Takeo. 

Des clubs sont gérés à Phnom Penh par la Fédération cambodgienne de kunbokator. Le kun lbokator est également pratiqué par la diaspora khmère hors du Cambodge, aux États-Unis d’Amérique et en Europe.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Mr.
Nom de famille :

Vath
Prénom :

Chamroeun
Institution/fonction :

Secretary General of National Olympic Committee of Cambodia
Adresse :

Phnom Penh, Cambodia
Numéro de téléphone :

+855 12 974 258
Adresse électronique :

chamroeunvath@gmail.com


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	s/o

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s)

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Hérité des techniques de combat d’Angkor, les arts martiaux traditionnels cambodgiens ou kun lbokator permettent de se battre contre des humains ou des animaux avec les mains et les jambes ou des armes (couteaux longs ou courts, épées, lances, boucliers, bâtons longs ou courts). Ils sont pratiqués par des Cambodgiens de tous horizons, de simples riziculteurs à de vrais combattants, pour l’autodéfense, la protection de la communauté et la guerre. Le kun lbokator peut aussi être un divertissement à l’occasion de fêtes telles que le Nouvel An ou Kathina (cérémonie bouddhiste consistant à faire des dons, de nouvelles robes notamment, aux moines après leur retraite de trois mois). Les praticiens du kun lbokator, formés par différents maîtres, s’affrontent pour le spectacle et pour tester les savoir-faire de chacun.

Le kun lbokator couvre des techniques martiales, mais aussi des comportements en société et un sens des responsabilités au sein de la communauté. Les maîtres sensibilisent toujours leurs élèves à la protection des faibles et à la défense de la paix et de la justice. Par ailleurs, l’enseignement aide les élèves à développer leur confiance en eux, ce qui leur permettra d’affronter les difficultés de la vie. Il améliore également leur condition physique et leur santé.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les détenteurs de l’élément concerné par la candidature sont les maîtres de kun lbokator, leurs élèves et les communautés dans lesquelles ils vivent. Les savoir-faire existent dans tout le pays, mais tout le monde n’est pas capable de former des élèves, en raison d’un manque de connaissances et de lacunes au niveau des techniques. Certains Cambodgiens s’entraînent seulement sur une courte période pour l’autodéfense, la protection de la famille et de la communauté ou l’exercice physique. L’élément est principalement représenté par neuf maîtres expérimentés (Ith Pen, Sen Sam Ath, San Kimsean, Ros Serei, Am Yom, Suong Neng, Ponh Keun, Voeng Sophal et Kao Kob) qui sont, pour certains, à la tête de clubs de lbokator. Ils possèdent d’autres métiers en dehors des arts martiaux. À l’exception de maître San Kimsean, qui se consacre entièrement à la promotion du kun lbokator en recevant un tarif modique de ses élèves, ces maîtres enseignent bénévolement ou à moindre coût le kun lbokator, motivés par leur amour du kun lbokator et leur détermination à sauvegarder ce patrimoine ancien au sein de leurs communautés. Les parents et les collectivités locales jouent également un rôle important en facilitant l’enseignement de l’élément et en encourageant les enfants à en bénéficier.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Connaître le kun lbokator ne suffit pas pour l’enseigner, car il faut le connaître suffisamment en profondeur. Il faut maîtriser parfaitement les techniques et les savoir-faire suite à de nombreuses années de pratique pour enseigner l’élément. Quel que soit leur sexe, les enfants peuvent commencer à pratiquer l’élément dès l’âge de 6 ans. Selon l’assiduité de l’élève, l’entraînement peut s’étaler sur plusieurs années pour maîtriser les techniques de combat et les savoir-faire. 

L’enseignement était traditionnellement délivré chez le maître, au moment le plus approprié, généralement le soir après dîner, lorsque chacun était libéré de son travail et de ses autres obligations. Certains maîtres sont désormais à la tête de clubs de kun lbokator à leur domicile, qu’ils peuvent équiper d’appareils d’entraînement modernes. L’enseignement est adapté à la disponibilité des élèves, qui fréquentent généralement les écoles publiques locales.

En outre, les maîtres de kun lbokator de différentes provinces ont créé une « Fédération cambodgienne de kunbokator » pour assurer la viabilité et la continuité de l’élément avec la préservation, la documentation, la formation et l’organisation de spectacles. Des organisations gouvernementales contribuent également à la transmission de l’élément en intégrant l’enseignement du kun lbokator aux programmes scolaires et aux programmes de formation de l’armée et de la police.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Même si cette pratique est moins courante aujourd’hui en raison des changements induits par la modernité, les nouveaux élèves doivent apporter des offrandes traditionnelles (notamment du tissu blanc, du bétel, des cigarettes et de l’argent) en hommage aux Maîtres ancestraux ou maîtres spirituels du kun lbokator sur un autel dédié afin d’obtenir leur reconnaissance et leur protection « officielles ». Le respect et la protection sont au cœur de la philosophie et de la sagesse du kun lbokator. L’enseignement couvre des techniques de combat et des savoir-faire, mais aussi un comportement de bon citoyen dans la société. Les maîtres transmettent toujours un enseignement moral, inculquent un rôle et des responsabilités dans la société liés à la protection des plus faibles, la défense de la paix et de la justice une fois les savoir-faire nécessaires acquis. L’enseignement du kun lbokator développe également la confiance en soi. Les jeunes et leurs parents sont fiers de cet art martial séculaire.

Le kun lbokator est également pratiqué dans le cadre de spectacles à l’occasion de certaines fêtes comme le Nouvel An ou Kathina. C’est l’occasion pour les praticiens du kun lbokator, qui ont pu se former auprès de différents maîtres, de s’affronter pour divertir le public et tester les savoir-faire et les techniques de chacun.

Désormais discipline olympique cambodgienne, le kun lbokator sera inclus aux Jeux d’Asie du Sud-Est de 2023, qui seront organisés au Cambodge.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Aucun aspect du kun lbokator ni aucun aspect qui en résulte n’est incompatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou avec un développement durable. Le kun lbokator a toujours servi à apprendre aux citoyens ordinaires et aux combattants à se défendre, à défendre leur communauté et leur pays. Cet élément contribue désormais à promouvoir le respect, la solidarité et la cohésion sociale des praticiens, des détenteurs et de l’ensemble de la société. Ses connaissances ne sont pas destinées à créer des troubles sociaux, mais à asseoir les bases de la sérénité et de la paix. À la fin d’un cours, les élèves s’engagent devant leurs maîtres et les maîtres ancestraux à défendre les valeurs du kun lbokator : protéger les faibles, défendre la paix et la justice et ne jamais utiliser l’élément pour encourager la violence.

Le kun lbokator favorise également l’égalité entre les sexes et l’insertion professionnelle. À l’issue de leur formation, les élèves peuvent devenir artistes du spectacle, notamment pour la télévision et le cinéma. Le kun lbokator peut être enseigné au sein de l’armée et de la police pour l’autodéfense et les techniques de combat, non pour harceler des innocents, mais pour défendre et protéger la population contre la violence et les maltraitances.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription du kun lbokator sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité renforcera, avant tout, la fierté d’autres adeptes du kun lbokator, pour les inciter à sensibiliser leur communauté à cet élément. Cette inscription rappellera aux communautés concernées, dans lesquelles vivent les maîtres de kun lbokator, de veiller aux autres formes de patrimoine culturel présentes, de réfléchir à leur valeur et à leur importance, et de les sauvegarder fièrement. Si elles connaissent et aiment leur patrimoine, les communautés locales participeront activement au mécanisme de sauvegarde du processus de mise à jour de l’inventaire du PCI. Elle permettra également d’identifier les besoins particuliers liés à chaque élément afin de contribuer à développer les moyens de les sauvegarder correctement.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Outre la promotion de la visibilité et la sensibilisation des communautés locales, l’inscription inspirera et encouragera d’autres communautés, individus et institutions concernés au niveau national à être fiers des autres éléments de PCI existants et à se mobiliser avec détermination pour la sauvegarde et la promotion d’autres patrimoines, comme les maîtres de kun lbokator qui se sont efforcés de préserver le patrimoine du kun lbokator. Par ailleurs, les mécanismes créés pour assurer la visibilité et sensibiliser au kun lbokator peuvent être reproduits ou modifiés pour d’autres éléments. Le kun lbokator peut être présenté lors de la journée nationale de la culture, avec de l’artisanat et des plats traditionnels, pour mieux les faire apprécier et favoriser leur protection et leur promotion. Par ailleurs, la connaissance et l’amour du patrimoine inciteront la population à participer à la sauvegarde et à la promotion du patrimoine culturel cambodgien.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Si le kun lbokator s’est fait connaître à l’international en intégrant l’Union mondiale des arts martiaux, l’inscription mettra en avant la valeur et l’importance du PCI cambodgien en général. Elle fera connaître les techniques et les savoir-faire du kun lbokator et reconnaître d’autres éléments associés de patrimoine culturel (armurerie, costumes et comportement). L’inscription éveillera la curiosité internationale pour le kun lbokator et le riche patrimoine culturel cambodgien en général. En outre, le Cambodge accueillera les Jeux d'Asie du Sud-Est de 2023, qui intégreront le kun lbokator, mettront en avant et sensibiliseront à d’autres éléments de patrimoine culturel immatériel.

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription contribuera à renforcer le dialogue entre tous les acteurs concernés, y compris les maîtres de kun lbokator, les clubs, les villageois, les communautés et les organismes privés et publics, pour assurer la durabilité de l’élément. Les maîtres se réunissent à l’occasion d’ateliers, de séminaires et de visites, à titre privé et dans le cadre de la Fédération cambodgienne de kunbokator (CKBF), pour échanger sur leurs expériences et leur expertise régionales. Des établissements publics, comme le Ministère de la culture et des beaux-arts (MoCFA), le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports (MoEYS), le Ministère du tourisme (MoT) et le Comité national olympique du Cambodge (NOCC), travaillent ensemble à créer des environnements favorables à la visibilité et à la durabilité de l’élément. L’inscription pérennisera et renforcera certainement ce type de dialogue et de mobilisation.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Le kun lbokator présente des différences régionales, au niveau des techniques de combat, de l’utilisation des armes, des termes employés pour chaque technique et des savoir-faire privilégiés. L’inscription permettra aux détenteurs d’accepter les différences, la diversité culturelle et la créativité dans le cadre du kun lbokator, au-delà des régions, des familles ou des frontières.

Créé pour se défendre, défendre sa famille, sa communauté et son pays, le kun lbokator témoigne de la créativité humaine dans le domaine des arts martiaux. Il est également utilisé dans les arts du spectacle. Certaines techniques peuvent être habilement utilisées dans la danse chhay yam (spectacle musical pour les cérémonies de bienvenue et processions) ou pour enrichir les spectacles de lkhon bassac (une sorte de représentation théâtrale), en utilisant de longs bâtons. Les techniques et les savoir-faire du kun lbokator peuvent également être utilisés dans d’autres arts du spectacle comme le théâtre et le cinéma.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Autrefois, certains maîtres qualifiés acceptaient ceux qui souhaitaient s’entraîner, en particulier les membres de la famille ou les amis proches. L’entraînement était discret et se déroulait dans l’ombre. Certains détenteurs ne parlaient pas ouvertement de leurs connaissances de peur d’être provoqués. Considérés comme dangereux par le régime des Khmers rouges, les adeptes connus de kun lbokator étaient exécutés. Après la chute des Khmers rouges, les maîtres encore en vie, attachés à leur patrimoine de kun lbokator, ont commencé à former les jeunes générations au sein de leur communauté.

Une douzaine de maîtres qualifiés ont récemment créé leur club de kun lbokator pour former gratuitement ou presque de jeunes élèves. La situation s’est nettement améliorée avec le soutien d’institutions gouvernementales, comme le Ministère de la culture et des beaux-arts, le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports, le Ministère du tourisme et le Comité national olympique du Cambodge. La mise en réseau des détenteurs de kun lbokator dans le cadre de la Fédération cambodgienne de kunbokator peut faciliter la formation et la documentation des différentes techniques et savoir-faire, dans les provinces où vivent les maîtres comme à Phnom Penh. Les détenteurs formés par les maîtres encore en vie peuvent désormais continuer à s’entraîner au sein de clubs et d’institutions. La Fédération cambodgienne de kunbokator aide à organiser des compétitions, avec des prix pour les meilleurs praticiens. 

L’adhésion à l’Union mondiale des arts martiaux contribue également à renforcer l’enseignement.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection 
 promotion, mise en valeur
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le kun lbokator se transmet par un apprentissage. Ce n’est pas la principale source de revenus de la majorité des maîtres, qui forment bénévolement de nouveaux élèves, portés par leur détermination à perpétuer leur patrimoine. Des institutions gouvernementales, comme le MoCFA et le NOCC, ont invité des maîtres à partager leur expérience à l’occasion d’ateliers sur le lbokator, dans le cadre d’un processus de reconnaissance. L’organisation régulière de compétitions de kun lbokator dans la capitale a également incité les maîtres à entraîner et à préparer leurs élèves, avec une aide financière du gouvernement. Le MoCFA recense depuis deux ans des maîtres, clubs, communautés et élèves potentiels pour établir des programmes de sauvegarde de l’élément pour les générations futures. 
Mais les efforts du Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports, du Ministère de l’intérieur et du Ministère de la défense pour intégrer le kun lbokator aux programmes scolaires et aux programmes de formation se heurtent à une pénurie de maîtres de kun lbokator. L’élément n’a fait l’objet d’aucune documentation systématique. La sensibilisation à l’importance de cet élément est limitée, malgré l’implication des chaînes de télévision locales. Les clubs locaux des provinces isolées n’ont pas été suffisamment équipés. Beaucoup des grands maîtres sont assez âgés, ayant atteint pour certains les 70 ou 80 ans.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection
 Promotion, mise en valeur
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	« Connaître, aimer et protéger » est une philosophie de base au Cambodge. L’état actuel du kun lbokator est le fruit des efforts considérables des détenteurs déterminés à sauvegarder leurs connaissances, ainsi que du rôle des secteurs public et privé dans la protection et la promotion de l’élément pour les générations futures. L’inscription de l’élément contribuera également à renforcer la défense et la visibilité de l’élément tant à l’intérieur qu’à l'extérieur du Cambodge. L’inscription du kun lbokator aux Jeux d’Asie du Sud-Est de 2023 assurera la viabilité et la visibilité de l’élément. 

Les mesures concrètes suivantes sont également proposées :

1. Renforcement de l’enseignement à tous les niveaux :

Cet objectif implique une collaboration avec les acteurs concernés. Des maîtres de province, qui ont formé gratuitement ou presque des élèves, ont été sélectionnés par le MoCFA et le MoEYS pour conseiller les ministres. Recevant salaires, dignité et reconnaissance, ces maîtres consacreront plus de temps à l’enseignement. Les collectivités locales et les professeurs d’écoles à proximité des maisons des maîtres sont invités par le MoEYS et la CKBF à promouvoir l’enseignement auprès des élèves et à faciliter l’ouverture de clubs selon les besoins. Avec l’appui du MoEYS, les enseignements peuvent être intégrés aux programmes scolaires locaux.

La CKBF, en collaboration avec le MoEYS, encouragera les établissements secondaires et les universités à créer leurs propres clubs de kun lbokator et à recruter des enseignants.

2. Soutien constant :

La CKBF, en collaboration avec le NOCC, le MoCFA et le MoEYS, fournira l’équipement nécessaire sur demande des clubs ou des maîtres de kun lbokator. 

3. Promotion du lbokator

La CKBF, en collaboration avec le NOCC, le MoCFA et le MoEYS, travaillera avec la télévision et d’autres médias pour diffuser des programmes présentant les traditions et les compétitions de kun lbokator. Le NOCC, en collaboration avec la CKBF, mettra en place des équipes de travail qui se rendront dans les communautés pour présenter les aspects historiques et culturels de l’élément, afin d’impliquer les communautés locales dans les programmes de préservation.

La CKBF, en partenariat avec le MoEYS, le NOCC et le MoT, coordonnera le travail de collaboration avec les partenaires publics et privés, et accréditera les communautés, les centres d’entraînement et les clubs, afin de préserver les règles et l'authenticité de l’élément. 

La sauvegarde et la promotion du kun lbokator seront intégrées à la journée nationale de la culture afin d’attirer l’attention du public. Une fête et des compétitions de kun lbokator seront organisées chaque année, à l’occasion des jeux olympiques nationaux, avec une remise de prix pour les meilleurs sportifs afin d’encourager les communautés, les clubs, les détenteurs et les praticiens à préserver et à promouvoir l’élément.

La CKBF, en collaboration avec les clubs internationaux d’arts martiaux, en particulier les clubs et associations cambodgiens à l’étranger, organisera des festivals, des compétitions et des spectacles de kun lbokator dans les pays où d’importantes communautés khmères sont présentes.

4. Amélioration du soutien à la formation des enseignants :

La CKBF améliorera les savoir-faire pédagogiques des maîtres pour qu’ils participent au programme d’enseignement du MoEYS à l’horizon 2023. Ils seront recrutés sous contrat et/ou comme fonctionnaires à part entière du MoEYS pour les établissements secondaires publics. 

5. Recherche et documentation :

La CKBF mènera des recherches plus approfondies, en collaboration avec le MoCFA, le MoEYS, les communautés de détenteurs et les individus concernés, pour compiler les connaissances sur l’élément, et produire notamment une histoire du kun lbokator, un inventaire des communautés de détenteurs et des individus concernés, des manuels d’enseignement illustrés du niveau 1 au niveau 12 et des guides pédagogiques pour les enseignants, à l’horizon 2021. Une liste d’enseignants et de clubs sera diffusée en 2022 auprès du grand public.

6. Développement d’un enseignement standardisé :

Les méthodes traditionnelles d’enseignement ne prévoient pas de titres pour les élèves, mais certains maîtres, comme Maître San Kimsean, ont développé un programme d’enseignement proposant des grades symbolisés par des couleurs de krama (foulard traditionnel cambodgien). Maître Ros Serei veut également proposer des certificats aux élèves en reconnaissance de leurs années d’entraînement. La CKBF, le NOCC et le MoEYS travailleront donc avec les maîtres à la définition de la reconnaissance des élèves en 2020. 

Le NOCC et la CKBF veilleront à inclure le kun lbokator dans le programme d’enseignement et les Jeux olympiques nationaux. La CKBF travaillera avec toutes les communautés et, notamment, les vieux maîtres, à la définition de programmes, avec la durée d’enseignement, les supports et le matériel pédagogiques, les méthodes de travail, les critères de recrutement des élèves et la remise des certificats.

Les mesures proposées sur 5 ans (2019-2023) coûteront environ 4 295 000 dollars des États-Unis.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le gouvernement royal du Cambodge prendra les dispositions légales nécessaires pour les institutions et ministères concernés afin, par exemple, que le Ministère de la culture et des beaux-arts inclue le kun lbokator à ses programmes de représentations, que le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports ouvre des clubs de kun lbokator dans les universités, que le Ministère du tourisme organise des représentations de kun lbokator pour les touristes, que le Comité national olympique du Cambodge inscrive le kun lbokator comme discipline olympique et que le Ministère de l’information encourage la télévision nationale à prévoir des créneaux pour des spectacles de kun lbokator.

Le gouvernement royal du Cambodge approuvera officiellement le budget alloué par le Ministère de l’économie et des finances au Comité national olympique du Cambodge, à la Fédération cambodgienne de kunbokator et à leurs partenaires afin de soutenir la mise en œuvre des mesures proposées. D’autres sources de financement pourront être accordées par le Fonds national pour la culture et les arts.

Par ailleurs, le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports et le Ministère du tourisme encourageront et coordonneront la coopération entre la fédération cambodgienne de kunbokator et les maîtres.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’équipe de recherche et de documentation du MoCFA et de la CKBF a échangé avec les maîtres de kun lbokator, les élèves, les communautés et les collectivités locales à tous les niveaux pour appréhender et développer des mesures de sauvegarde adaptées aux besoins des différents maîtres ou clubs. Sous l’égide du Ministère de la culture et des beaux-arts, l’équipe a sollicité des organisations gouvernementales, notamment le MoEYS, le NOCC, le MoT, le Ministère de la défense et le Ministère de l’intérieur, pour voir comment les impliquer. Cet effort s’est traduit par le souhait de fournir, par exemple, du matériel, une reconnaissance et des incitations aux maîtres et aux clubs. Les enseignements ont été intégrés à des programmes scolaires publics et privés et aux programmes de formation de l’armée et de la police. 

Le kun lbokator et son influence sur tous les arts se sont traduits en pratiques coutumières accessibles à l’ensemble de la population, indépendamment du genre. Tout le monde peut s’initier au kun lbokator indépendamment de la religion, du genre, de l’âge, de l’origine ethnique ou du milieu.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

National Olympic Committee of Cambodia

Nom et titre de la personne à contacter ::

Mr. VATH Chamroeun, Secretary General of National Olympic Committee of Cambodia

Adresse :

Building 1, St. 163, Sangkat Veal Vong, Khan 7 Makara, Phnom Penh, Cambodia

Numéro de téléphone :

(855) 12 974 258

Adresse électronique :

chamroeunvath@gmail.com



	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Une équipe de recherche mise en place par le Ministère de la culture et des beaux-arts et la Fédération cambodgienne de kunbokator a travaillé en étroite collaboration avec les maîtres et les élèves de kun lbokator, les communautés et les collectivités locales à tous les niveaux pour préparer le dossier de candidature. L’équipe de recherche s’est déplacée dans les communautés et a organisé des ateliers pour expliquer l’objet de sa mission et les principes d’une candidature en 2018 pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

Les ateliers ont réuni tous les participants potentiels qui ont contribué à identifier les critères nécessaires de l’élément et réfléchi aux différents avantages de la candidature de l’élément, notamment des administrateurs, des maîtres, de jeunes praticiens, des organisations publiques et privées et des experts qui ont expliqué l’histoire, les conventions et les exigences de la candidature. Les maîtres, représentés par les maîtres des communautés locales et des maîtres d’autres communautés, ont parlé de la forme, montrant l’importance et la diversité de l’élément. Les jeunes praticiens et les maîtres ont proposé des démonstrations et expliqué les techniques de base du kun lbokator. Ces ateliers ont produit des informations importantes pour la candidature. L’intérêt et la participation active des communautés et leurs efforts de collaboration ont montré l’importance de cette candidature pour elles. Les sessions intensives impliquant des démonstrations et des maîtres de la communauté ont souligné l’importance de la candidature pour les communautés.

La préparation du dossier de candidature a été organisée de façon consultative en plusieurs phases. À l’issue des ateliers, les communautés ont été invitées à se prononcer sur le projet de candidature. Les remarques ont été prises en compte dans la candidature définitive, ce qui a permis d’assurer la participation active de toutes les communautés tout au long du processus. 

Suite au dépôt de la candidature en 2017, aux règles du Secrétariat du PCI de l’UNESCO et à ses suggestions, la candidature est restée en suspens pour inscription en 2020. L’équipe de recherche a donc continué à travailler avec les maîtres, les élèves, les communautés, les collectivités locales et les agences gouvernementales pour sensibiliser et assurer la visibilité et la viabilité de l’élément et mettre à jour le dossier de candidature.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Avant la préparation du dossier de candidature, le MoCFA et la CKBF ont pleinement reconnu les droits des maîtres, des détenteurs et des communautés concernés par l’élément proposé. L’équipe de recherche a pu consulter et informer les maîtres de kun lbokator, qui sont prêts à représenter la candidature de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité de l’UNESCO. Les maîtres de kun lbokator ont été informés et ont participé activement et fièrement à la préparation du dossier de candidature, dès le début du processus. 

Les maîtres et les clubs qui ont accepté de participer à la préparation du dossier de candidature et de représenter le kun lbokator sont :

· Maître Ith Pen et son petit-fils, maître Sen Sam Ath, avec son club, Meanrith Keila 

· Maître San Kimsean avec son club, la Cambodia Bokator Academy

· Maître Ros Serei avec son club, Sala Kun Lbokator Angkor Meanrith

· Maître Suong Neng avec son club, Sala Kun Nokor Koh Kok Thlok

· Maître Ponh Keun avec ses clubs, Sala Kun Kok Thlok et Khamvil 

· Maître Voeng Sophal avec ses clubs, Kirivong Sok Sen Chey

· Maître Am Yom avec ses clubs, Sala Kun Lbokator Ta Dambang Dek 

· Maître Kao Kob (sans club, il entraîne quand même quelques enfants du quartier).

Tous les participants ont exprimé leur soutien à la candidature du kun lbokator pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité au moyen d’un formulaire de consentement libre écrit accompagné de leurs empreintes digitales.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	À l’exception d’une demande orale suivie d’une demande d’autorisation écrite, aucune pratique coutumière ne régit l’accès à l’élément. Le kun lbokator est accessible à tous les membres de la communauté locale et il passe facilement d’une forme d’art à une autre. Il ne fait pas de discrimination et laisse une chance à tous les volontaires. L’attachement des communautés au kun lbokator se traduit par le souhait très fort d’embrasser l’élément et de l’intégrer à leur culture. Par conséquent, aucune restriction ne limite l’accès à l’élément.

La coutume et le protocole imposent à tous les individus concernés de participer à un rituel appelé Sampeah Krou, basé sur la disposition d’offrandes rituelles comme la feuille d'arec, le bétel, les cigarettes et les bananes, en les accompagnant de prières à haute voix de la part des détenteurs et des praticiens. L’idée est qu’un manquement à cette obligation pourrait provoquer des problèmes de santé pour les maîtres et les élèves.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Représentants du kun lbokator
Nom du maître
Nom du club de kun lbokator Clubs, le cas échéant 
Adresse et contact
Master ITH Pen and Master SEN Sam Ath
Sala Kun Meanrith Keila
Meanrith Village, Kandol Commune, Toeuk Chhou District, Kampot Province
Tel: +855 90 847 515; +855 12 707 847
Master SAN Kimsean
Cambodia Bokator Academy
Trapeang Treng Village, Sala Kamroeuk Commune, Siem Reap District, Siem Reap Province
Tel: +855 12 651 845
Master ROS Serei
Sala Kun Lbokator Angkor Mean Rith
Totea Village, Krabei Real Commune , Siem Reap District, Siem Reap Province
Tel: +855 12 602 034
Master SUONG Neng
Sala Kun Nokor Koh Kok Thlok
Ta Un Village, Prey Lvea Commune, Prey Kabas District, Takeo Province
Tel: +855 97 321 5003
Master PONH Keun
Sala Kun Kok Thlok and Sala Kun Khamvil
Trapeang Prei Village, Trapeang Thom Khang Thbong Commune, Tramkok District, Takeo Province
Tel:+855 96 850 3752
Master VOENG Sophal
Kiri Vong Sok Sen Chey
Thnal Bek Village, Roka Krau Commune, Daun Keo District, Takeo Province
Tel: +855 71 222 4348
Master AM Yom
Sala Kun Lbokator Ta Dambang Dek
Pha-e Village, Pha-e Commune, Kampong Chhnang District, Kampong Chhnang Province
Tel: +855 15 359 697
        +855 12 429 573
Master KAO Kob
(No Training club)
Prey Bay Village, Pechasa Commune, Koh Andet District, Takeo Province
Tel: +855 17 298 699; +855 31 590 3535


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Le kun lbokator a été inscrit à l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel du Cambodge en 2017.

(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
La Direction générale des techniques des affaires culturelles du Ministère de la culture et des beaux-arts est responsable de la gestion, de la mise à jour et de la traduction en anglais de l’inventaire.

(iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
Le kun lbokator est inscrit au chapitre 3 (pratique sociale, cérémonie, croyances et pratiques religieuses), n° 1.10. intitulé « Kbach Kun Khmer » de l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel du Cambodge de 2017 du Ministère de la culture et des beaux-arts.
(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Le kun lbokator a été inscrit à l’inventaire en 2017.
(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Le kun lbokator a été identifié par les communautés locales, les maîtres et les autorités. Des fonctionnaires des services provinciaux de la culture et des beaux-arts ont documenté et cartographié les détenteurs de kun lbokator et l’élément en 2012 et 2016, en étroit partenariat avec le bureau de l’UNESCO de Phnom Penh. L’équipe d’inventaire de la Direction générale des techniques des affaires culturelles du Ministère de la culture et des beaux-arts a rencontré les maîtres de kun lbokator, élèves, communautés et collectivités locales et interrogé les maîtres, détenteurs, élèves et collectivités locales pour documenter l’élément, en étroite collaboration avec le Comité national olympique du Cambodge et, surtout, avec la Fédération cambodgienne de kunbokator, avec des clarifications et vérifications téléphoniques depuis 2016.
(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).
La direction générale des techniques des affaires culturelles du Ministère de la culture et des beaux-arts organise, depuis 2011, des ateliers de renforcement des capacités pour mettre à jour l’inventaire du PCI du Cambodge, avec la participation du personnel des départements provinciaux pour la culture et les beaux-arts, de représentants de la communauté et d’ONG travaillant dans les arts et la culture. Un formulaire préliminaire de questions simples a été distribué aux participants. La Direction générale a analysé les formulaires remplis pour enrichir la base de données. L’inventaire actualisé de 2016 a été constitué et publié au format papier en 2017. Le ministère doit mettre à jour l’inventaire tous les quatre ans.
(vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
Consulter l’annexe avec l’inventaire de l’élément.


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 
10 photos récentes en haute résolution
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	Chouléan, A. (2006). “La lutte et d'autres jeux de physique.” Recueil des articles de press 

         sur la culture, vol.1, 35-37.

Danoeurn, T. (2015). "The evidence of Khmer traditional martial arts (Bachelor's thesis)." 
             Phnom Penh: Royal University of Fine Arts.
Dara, P et al. (2012). "Bas-relief of boxing and wresting at the temple (in Khmer)", Vol.7. 
            Khmer Renaissance, 100-102.

Kesara, K. (2004). "Kbach Kun Buran Khmer (Bachelor's thesis)." Phnom Penh : Royal 
          University of Fine Arts.
Kimsean, S. (2016). Kun Bokator: White Krama. Phnom Penh: Cambodia Kun Bokator 
              Federation.
Ministry of Culture and Fine Arts. (2017). ‘Kbach Kun Khmer ‘In: Inventory of Intangible 
         Cultural Heritage of Cambodia ed. Ministry of Culture and Fine Arts. Phnom Penh: 
          Ministry of Culture and Fine Arts.
Sandab, R. (2012). History of the Khmer boxing. Phnom Penh.
Sok, M. (2007). The heritage of Kbach Kun Lbokator Khmer. Phnom Penh : Ministry of 
         Culture and Fine Arts.
Sok, M. (2011). L'héritage des arts martiaux Khmers. Phnom Penh : Ministry of Culture 
         and Fine Arts.
Sokrithy, I. (1995). La vie du peuple khmer aprés l'époque angkorienne à travers les 

         sculptures sur les bas-reliefs du temple de Bayon. Phnom Penh : Université Royale 

         des Beaux-arts.

Sovitou, N. (2014). "Kun Khmer (Bachelor's thesis)." Phnom Penh : Royal University of 
         Fine Arts.
Thourk, S. (1994). "Kbach Kun and rituals (Bachelor's thesis)." Phnom Penh : Royal 
         University of Fine Arts.
Thourk, S. (2012). "L'histoire des arts martiaux Khmers." Phnom Penh : Ministry of Culture 
       and Fine Arts (Unpublished report).

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Thong Khon
Titre :
Minister of Tourism and President of the National Olympic Committee of Cambodia
Date :
16 septembre 2019 (version révisée)

Signature :
<signé>
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